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Un ticket pour l'Europe

Le réseau interRail fête cette année ses quarante ans. Une formule que les jeunes plébiscitent toujours pour traverser l'Europe. 

Qui n'a jamais eu envie de partir à l'aventure en sac à dos en toute liberté ? Avec interRail, c'est possible depuis maintenant 40 ans. Le principe est simple : vous payez un billet et vous parcourez tous les coins de l'Europe. Il en existe deux types : Le One Country Pass, tout d'abord, permet d'explorer un seul pays européen de fond en comble durant un mois. Le prix du billet varie en fonction du nombre de jours de voyage (de 3 à 8). Le Global Pass, ensuite, permet de se déplacer comme bon vous semble dans trente pays européens. Il existe plusieurs formules: soit le billet comprend un nombre bien défini de jours où l'on peut voyager (5 jours de voyage sur 10 jours ou 10 sur 22), soit le billet est valable dans une période déterminée (15, 22 jours ou 1 mois) et l'on peut voyager autant qu'on le souhaite durant cet intervalle.Mais le but est toujours le même : «où on veut, quand on veut». «C’est vraiment l’aventure. On n’est pas obligé de tout planifier à l’avance mais on le fait un peu au gré du vent» raconte Héloïse, jeune étudiante de 20 ans ayant traversé l’Europe de l’Est avec interRail l’été dernier. Nul besoin de réserver à l'avance, il vous suffira de sauter dans le premier train que vous croisez. Et si jamais vous avez envie de poursuivre la visite, rien de plus simple : prenez le suivant. Libre à vous de changer d'horaire ou de destination au dernier moment. C'est l'avantage d'interRail. Cette liberté attire de nombreux jeunes depuis maintenant quarante ans et ils sont de plus en plus à choisir ce système pour explorer notre continent. En effet, lors des premières années, 85.000 aventuriers choisissaient interRail pour découvrir l'Europe. En 2011, ils étaient plus de 250.000 à parcourir les coins de l'Union à l'aide de leur pass. Une tendance confirmée par la multiplication des blogs tenus par des interRailleurs . Les conseils  destinés aux  nouveaux, tentés par cette aventure, foisonnent. Cependant, Héloïse avoue que «ce type de voyage nécessite une bonne préparation en amont pour optimiser le temps de trajet.» «Je me suis beaucoup documentée avant de partir pour retenir les meilleures choses à voir car le temps reste limité dans chaque endroit» confie-t-elle. Il est vrai que lorsque l'on voit le prix des billets de train, il est très tentant pour les jeunes baroudeurs de choisir interRail : le prix du Global Pass s'élève à 422 € pour un jeune de moins de 26 ans souhaitant voyager en illimité durant un mois. Pour quinze jours, son coût n'est plus que de 298 €. Après plusieurs calculs, Héloïse a pu constater que «c’est la manière la plus économique possible de découvrir l’Europe». Cependant un adulte (personne de plus de 26 ans et de moins de 60 ans), ne bénéficiera d'aucun tarif préférentiel et devra donc payer 638 € pour un mois de pass illimité. «Le but est aussi de rencontrer des personnes d’autre nationalité qui font la même chose que nous» explique Garance, étudiante de 21 ans, ayant traversé l’Europe centrale l’année dernière. «InterRail donne goût à une Union Européenne forte car on apprend à apprécier nos différences culturelles. On voit vraiment que nous avons une histoire commune.» De quoi faire rougir les anti-européens. «Les pays et les paysages sont si variés qu’à chaque fois que l’on dépasse une frontière, on est émerveillé par l’urbanisme, la verdure et les pratiques.» raconte-t-elle.  Mais attention, ce billet est réservé aux personnes résidant depuis plus de six mois sur le territoire de l'un des trente pays membres du réseau interRail. Autre précision, certains trains nécessitent tout de même une réservation et d'autres requièrent un supplément. Dernier détail avant de partir, le pass ne comprend pas les trajets effectués par le voyageur dans son pays de résidence mais une réduction de 50 % lui sera accordée pour les billets qui lui permettront de s'échapper et de revenir.

                                                                                In www.voyages.liberation.fr
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Le tour-opérateur et l’agence de voyages

Afin d’éviter des confusions néfastes, il importe tout d’abord de bien distinguer le tour-opérateur de l’agence de voyages.

  Le premier nommé est, en effet, un véritable fabricant de voyages, de “produits touristiques” finis, préparant avant même que la demande ne se manifeste (l’expression a son importance car c’est essentiellement en cela que le T.O. se distingue de l’agence de voyages) des voyages à forfait dont il assume la promotion au travers d’une brochure et qu’il vend soit directement par ses propres services et bureaux de ventes, soit par l’intermédiaire d’agences de voyages distributrices, indépendantes.

   L’agence de voyages, quant à elle, lorsqu’elle n’a pas d’activité de tour-opérateur telle que définie précédemment, est axée sur deux activités essentielles: la “billetterie” ou revente de prestations touristiques (transports, hôtels, assurances, services divers) et la “distribution” ou revente de forfaits fabriqués par les TO, activités pouvant être complétées par la “production” ou organisation des voyages, à la demande du client. Dans ce schéma, l’agent de voyages a une importance primordiale en tant que dernier maillon du circuit de distribution. Il peut aussi agir comme représentant direct- sans intervention des T.O.- des prestataires touristiques. C’est particulièrement vrai pour les transporteurs, et notamment les transporteurs aériens, dont les A.V. représentent le principal canal de vente. Pour les hébergements, le recours direct aux agences de voyages uniquement distributrices est moins efficace. Il faut en fait distinguer entre les agences réceptrices (incoming, c’est-à-dire préparant et assurant le séjour sur place de clients envoyés par des correspondants étrangers)  et les agences émettrices (outgoing, c’est –à – dire envoyant les clients locaux à l’extérieur).

Dans le premier cas, l’hôtelier peut passer avec l’agence des contrats allouant à celle-ci un contingent de chambres à des correspondants étrangers pour des séjours individuels ou plus souvent en groupe. Pour  l’hôtelier , cette situation présente l’intérêt d’avoir un contact et un contrôle direct, sur place (notamment pour le paiement) ; en revanche, l’agence est plus au fait de la concurrence  locale et des faiblesses de chaque établissement.

   Dans le second cas, les relations de l’hôtelier sont plus ponctuelles, car le gros de la clientèle est individuelle, et moins efficaces, surtout lorsqu’il s’agit d’un hôtel situé dans une destination touristique éloignée du pays émetteur où exerce l’agence (ex : les agences US pour les hôteliers suisses). En effet, l’agence ne vendra qu’exceptionnellement l’hébergement s’il n’est pas inclus dans un forfait. Il est alors préférable pour l’hôtelier d’être programmé dans une brochure de tour-opérateur du pays concerné. Ceci nous ramène donc à la production de voyages à forfait, activité principale du T.O.
                       Corso di Laurea in Mediazione Linguistica- A.A. 2013/14                   3
Lingua e traduzione francese II anno- modulo A

Les points clés de la loi n° 2009-888 du 22 juillet 2009 de  développement et de modernisation des services touristiques
Outre la création de l'opérateur unique, Atout France, agence de développement touristique de la France, la loi du 22 juillet 2009 modifie les conditions d'exercice des professionnels du tourisme :

- la réglementation applicable aux opérateurs de voyage a été simplifiée, les quatre régimes d'autorisation existants étant remplacés par un régime unique de déclaration. Tous les professionnels qui exercent l'activité de vente de voyages ou de séjours continuent à devoir disposer d'une garantie financière ainsi que d'une assurance de responsabilité civile professionnelle et répondre à des conditions d'aptitude professionnelle ;

- le régime juridique des voitures de tourisme avec chauffeurs  et des véhicules motorisés à deux ou trois roues se limite dorénavant à une immatriculation déclarative. Les chauffeurs doivent justifier de conditions d'aptitude validées par une carte professionnelle, délivrée par le préfet. Les opérateurs de voyages et les exploitants de voitures de tourisme avec chauffeurs sont désormais tenus de s'immatriculer sur un registre public tenu par la commission d'immatriculation auprès d'Atout France.

La loi a également pour objet de réaliser un important effort de rénovation de l'offre de l'hébergement touristique (hôtels, résidences de tourisme, villages de vacances, villages résidentiels de tourisme, meublés de tourisme, terrains de camping et parcs résidentiels de loisir...). Les classements avaient en effet vieilli, leurs critères étaient devenus obsolètes et la procédure, où le rôle de l'État était très important, avait besoin d'être revue. La loi a permis d'engager le processus de modernisation des classements. Le classement demeure volontaire mais il est dorénavant limité à cinq ans. Des organismes accrédités par le COFRAC sont désormais chargés des visites dans les établissements. Atout France, l'agence de développement touristique de la France, élabore et actualise le référentiel de classement avec des catégories classées de une à cinq étoiles. L'Etat demeure le garant du classement en validant la procédure et en attribuant le classement. Par ailleurs, un label « Palace » a été mis en place fin 2010 pour distinguer les hôtels les plus prestigieux.

 Enfin, la loi a pour objet de favoriser l'accès des Français aux séjours touristiques par le développement de la diffusion des chèques vacances dans les PME. En 2008, trois millions de salariés étaient porteurs de chèques-vacances, représentant un volume d'émission de 1,2 milliard d'euros. Parmi eux, seuls 30.000 travaillaient dans des entreprises de moins de cinquante salariés. La loi crée les conditions d'un accroissement de la diffusion des chèques-vacances dans les petites entreprises en supprimant les contraintes spécifiques et en améliorant les conditions de leur commercialisation. En particulier, la loi rend éligibles aux chèques-vacances tous les salariés des PME quel que soit leur revenu fiscal de référence. Elle supprime l'obligation pour l'entreprise de mettre en place un mécanisme de prélèvement mensuel du salarié, avec versement à l'Agence nationale des chèques vacances (ANCV) : une telle contrainte ne se justifiait pas et constituait un frein à l'utilisation du dispositif dans les PME. L'ANCV peut désormais également conventionner avec des prestataires afin d'assurer la promotion et la commercialisation des chèques vacances dans les entreprises de moins de cinquante salariés.

Un premier bilan de la gestion du nouveau dispositif de classement des hôtels, établi en mars 2011, indique que 925 hôtels de tourisme se sont fait classer selon la nouvelle procédure (soit un rythme de reclassement de cent hôtels par mois) sur un parc total de 18 000 hôtels, sachant que 5 000 dossiers sont en cours d'instruction. A la date butoir du 23 juillet 2012, les professionnels ne pourront plus utiliser les références aux anciennes étoiles pour les hôtels de tourisme. La réussite de cette opération de « montée en gamme » de l'hôtellerie française repose donc sur la participation active des professionnels du secteur. Or les travaux de la table ronde relative au renforcement de l'offre touristique ont montré que le dispositif de prêt participatif pour financer les travaux de rénovation nécessaires au reclassement était insuffisamment connu . 

S'agissant de la tenue du registre des opérateurs de voyages, le rythme de progression de la réforme semble plus rapide puisque sur les 7. 000 opérateurs de voyages existants avant l'entrée en vigueur de la loi, près de la moitié ont été immatriculés par la commission d'immatriculation d'Atout France au cours de l'année 2010, soit 3.140 opérateurs de voyages et de séjours.

                                                                                                              In www.senat.fr
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Les Métiers du tourisme

Les métiers du tourisme ne sont pas tous des métiers récents; en effet beaucoup sont nés durant le XXème siècle. Les nouveaux métiers quant à eux se sont développés petit à petit avec pour objectif de moderniser, et de rentabiliser ce secteur. L'accession aux congés payés s'étant diffusée dans de nombreux pays, le pouvoir d'achat ayant lui aussi augmenté, le tourisme est devenu un secteur à lui tout seul, et en plus, un secteur essentiel pour nombre de pays. Dès lors, le tourisme s'est approprié les outils nécessaires à sa modernisation tels le marketing, la communication… Les emplois dans le tourisme se sont donc multipliés tout en se diversifiant et en s'ajoutant aux métiers déjà existants.
Les métiers du tourisme sont de natures différentes :
- les métiers de la conception de produits touristiques : ils concernent la création de produits adaptés à une clientèle ; il s'agit de créer selon la demande, selon les besoins, de créer des modes et surtout d'anticiper les envies. Ces métiers existent dans des entreprises touristiques ou dans des collectivités.
- les métiers de la commercialisation : comme pour beaucoup de secteur la commercialisation apparaît nécessaire. Il s'agit en effet d'être rentable, pour cela il est donc nécessaire de vendre les produits crées. Ces métiers sont réservés presque exclusivement au secteur privé.
- les métiers de l'animation et de l'accueil : pour une qualité optimale, le tourisme a développé des métiers presque exclusifs. Se doter d'un service d'accueil et d'animation performant, pour une entreprise ou pour une collectivité, est indispensable pour la satisfaction de la clientèle.
- les métiers de la promotion territoriale : exclusivement réservés au secteur public. Ils représentent les emplois nécessaires à la promotion d'un territoire, ils permettent d'assurer auprès des touristes nationaux et étrangers une publicité constante et performante d'un territoire, d'une région.
La conception de produits touristiques (agences de voyages, voyagistes, autocaristes...) :

-Directeur de programmation: Il est l'acteur principal pour la production touristique et les nouvelles destinations. Il est responsable de la stratégie globale de l'entreprise. Il négocie les marchés les plus importants. Il dirige une équipe de collaborateurs spécialisés sur une destination : les chefs de produit.

Il doit avoir l'esprit de management d'équipe. En outre celui-ci doit faire preuve de " flair " en vue de trouver de nouvelles destinations et donc de créer un engouement pour de nouveaux produits. Il crée les tendances. Un fort sens des négociations est également nécessaire. Il peut se voir confier la direction de l'agence après quelques années d'expériences. En matière de conception de produit, il est au sommet de la hiérarchie.

Ce poste requiert une solide expérience professionnelle en tant que chef de produit, ainsi que des diplômes élevés. 

-Chef de produit : Le chef de produit se doit de créer, de présenter, de proposer un produit aux clients potentiels. Celui-ci doit anticiper et participer aux phénomènes de mode, amenant les gens à choisir telle ou telle destination ; pour ce faire il dispose d'outils tels que :

- l'étude de marché : en premier lieu, il va s'attacher à étudier et analyser toutes les données économiques qu'il sera susceptible de trouver sur le marché choisi. Pour toujours être à la pointe de l'actualité, le chef de produit se rend régulièrement aux salons, manifestations, expositions ayant pour thème le tourisme. Toutes ces informations seront par ailleurs complétées par une étude de marché mettant en relief les caractéristiques du marché envisagé et le positionnement du produit touristique par rapport à la concurrence.
- la fabrication du produit : le chef de produit doit définir un produit capable de satisfaire les attentes des consommateurs, dès lors celui-ci doit entrer en contact et négocier avec les différents prestataires de service tant en France qu'à l'étranger. Celui-ci se fixe ensuite une stratégie publicitaire adaptée à son produit pour une promotion commerciale optimale. 

- Le suivi de la vente : le chef de produit est le seul décideur en ce qui concerne la détermination des quantités à mettre en vente et le prix de son produit. 
Il s'avère indispensable de faire preuve d'autonomie, en effet, le chef de produit doit être capable de réaliser son produit entièrement seul. Sa position transversale l'oblige à faire preuve également de conciliation, les relations avec les autres services de l'entreprise étant parfois étroites durant certaines étapes de la création du produit.
Cette fonction impose une organisation très stricte, par la même il s'avère nécessaire de rester le plus concret possible dans ses démarches ; cependant la créativité est indispensable pour un produit original. Dans des objectifs de rentabilité, le chef de produit doit posséder des talents de négociateur, trouver la meilleure qualité à un tarif moindre n'est pas toujours chose facile. 
-Forfaitiste : Dans le secteur du tourisme, un forfait est un voyage dit organisé, que l'on va vendre au client. Le forfaitiste a pour fonction de créer ce voyage. Il se doit de monter le voyage, d'en organiser toutes les séquences : le circuit, puis les visites, les repas, l'hébergement, les transports, sans oublier les questions administratives telles que les formalités… Il a pour objectif de négocier les coûts, de les réduire au maximum et de déterminer le prix du forfait.
Etant donné que les clients ne demandent pas tous un voyage personnalisé, l'agence propose un catalogue recensant tous les forfaits proposés. Le forfaitiste fait parti du personnel ayant pour mission d'élaborer cet ouvrage.
Mettre en place un forfait relève de plusieurs étapes distinctes :
-  en premier lieu la prospection de partenaires potentiels locaux.

-  vient ensuite le choix de l'hébergement, avec pour objectif de trouver des hôtels en fonction d'un circuit préétabli ; le circuit pourra être modifié dans le cas où aucun hôtel ne correspondrait aux attentes du forfaitiste.
- la phase de négociation suit : pour chacun des services proposés , il faut trouver le meilleur  rapport qualité/prix.
- La négociation terminée, le calcul global du forfait peut alors être estimé.
- La maquette permet dès lors de communiquer les informations : prix, descriptif…
- Il ne reste plus qu'a commencer la promotion et la commercialisation.

Le forfaitiste se déplace peu, il est sédentaire et par là même doit faire preuve d'une grande autonomie dans ses démarches prospectives et créatives. Participer à la création de la brochure de l'agence, amène le forfaitiste à se documenter, il doit donc savoir synthétiser, analyser des données.
-Agent d'accueil : L'agent d'accueil travaille la plupart du temps dans les halls d'aéroports, les guichets d'information, les stands d'exposition. Son rôle premier est d'accueillir les touristes. Il est souvent amené à voir se diversifier ses fonctions. Celles-ci peuvent s'étendre à d'autres activités : le contrôle et la vérification d'identité, la distribution de laissez-passer ou de cartons d'invitation, l'orientation et l'accompagnement de touristes, la diffusion d'informations.
Une bonne présentation est nécessaire. Le goût du contact, la politesse, l'amabilité vont également de pair avec une facilité d'élocution indispensable à la fonction d'agent d'accueil.
La connaissance de plusieurs langues s'avère indispensable quant à l'usage de la traduction et à l'interprétariat destiné aux touristes étrangers.

Etre agent d'accueil ne permet pas d'accéder à des promotions directes à l’intérieur d’une entreprise,  cependant avec une expérience comme celle là, il devient plus aisé de s'orienter vers des métiers proches, comme hôtesse de l'air/steward , réceptionniste dans les hôtels, accompagnateur de voyage, responsable animation dans un centre de loisirs…
                                                                                                          In www.lerucher.com
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Pour une définition européenne du tourisme culturel

Le tourisme culturel en Europe se situe à la croisée d’un processus de globalisation de la culture et d’un processus de fragmentation de cette même culture, avec un renforcement des identités locales. Les pays européens jouissent d’une situation privilégiée puisque, compte tenu de leur poids dans le tourisme international, ils peuvent faire face plus facilement aux impacts négatifs du tourisme sur la culture, sur la vie sociale ou sur l’environnement.

Bien qu’il ait souvent été sous-estimé, le tourisme est un élément central de notre civilisation et, depuis une vingtaine d’années, il laisse une trace importante sur l’économie et les réseaux socio-culturels de nos régions. De plus en plus de territoires européens font maintenant une promotion active de leur tourisme, qu’ils considèrent comme un moyen de sortir d’une crise post-industrielle.

   Le tourisme apparaît comme un secteur économique important et se profile comme l’une des industries clés du XXI siècle. 5% des dépenses des consommateurs au sein de l’Union européenne sont liées au tourisme, ainsi que 5% des emplois. L’Organisation mondiale du tourisme estime  que le  nombre d’arrivées internationales en Europe doublerait d’ici à l’an 2020 (par rapport à l’an 2000), pour atteindre les 720 millions.

   Dans ce contexte, le tourisme culturel devient de plus en plus populaire. C’est d’ailleurs le type de tourisme qui a les meilleures chances de croissance. La visite du patrimoine a longtemps été l’une des motivations traditionnelles du tourisme et cela fait bien longtemps que les destinations européennes sont appréciées pour la richesse et la diversité de leur patrimoine culturel.

                                                                             in   www.espaces.com 
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Métiers d’art et tourisme

L’alliance du tourisme et des métiers d’art peut être fructueuse, mais elle est souvent  décevante , comme en témoignent de nombreux échecs de politiques locales ayant rêvé de fonder leur développement sur les « métiers d’art » (en confondant d’ailleurs métiers d’art et artisanat). Cela est dû, tout d’abord, au fait que les métiers d’art sont très divers. Ils n’attendent pas tous la même chose d’une activité touristique, comme ils n’ont pas la même puissance d’attraction touristique. Certains métiers d’art, en effet, attendent d’une activité touristique un simple moyen d’écouler localement leur production, de faire de la vente directe. D’autres y voient un moyen de faire connaître leur métier. Tous ne connaissent pas la même crise de production, même si tous sont concurrencés, surtout, par la production des pays à faible coût de main-d’oeuvre. [...]

   Tous, par contre, ont besoin de créer, d’innover. Il sont confrontés à la problématique du renouvellement des formes, de la modernité et de la création contemporaine. En effet, les métiers d’art sont, par essence, conservateurs. Pour beaucoup d’entre eux, la commande publique joue un rôle essentiel dans le maintien de leur activité. Si les cristalleries de Baccarat ou de Saint-Louis ne recevaient pas de commandes de l’Etat (pour les Ambassades, notamment), il est probable qu’elles fermeraient. Il en est de même pour tous les métiers d’art liés à la restauration des bâtiments historiques, mais aussi de la tapisserie, etc...

   Toute activité humaine de production a ses mystères que chacun aimerait connaître. La visite d’entreprise, les musées d’arts et traditions populaires, les centres de culture scientifique, technique et industrielle sont nés de cette curiosité.

                                                              J.-L. Pivin, in   www.espaces.com 
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Le secteur de la restauration commerciale  couvre une grande variété de concepts: il fait référence au petit restaurant traditionnel, au fast-food , au restaurant à thème, au restaurant d’hôtel...

   La restauration commerciale représente un secteur de poids de l’économie française, et des activités liées au tourisme en particulier. La branche génère, en effet, près de la moitié de la valeur ajoutée des entreprises caractéristiques du tourisme. Elle se présente comme un secteur dynamique en termes d’activités et de création d’emplois.

   Le nombre d’entreprises dans la restauration commerciale a augmenté de près de 20% en cinq ans. Cette hausse est la conséquence du très fort développement de la restauration rapide, dont le nombre a plus que doublé au cours de cette période. Le taux de création dans la restauration de type rapide dépasse 30% en 2001. En revanche, le nombre  d’entreprises  dans la restauration traditionnelle n’a que très peu augmenté ces dernières années, son volume de création ayant tendance à se stabiliser.

   La restauration est ainsi l’un des secteurs les plus dynamiques des activités  caractéristiques du tourisme, affichant un taux de création de 18% par an [...].  L’Insee, dans son enquête annuelle, a estimé le chiffre d’affaires global de la restauration commerciale à environ 22,7 milliards d’euros, soit  41% du chiffre d’affaires des entreprises caractéristiques du tourisme, et 27% de celui des activités des services aux particuliers [...] .

   La restauration en général, et le segment de la restauration de type traditionnel en particulier, est une activité à forte intensité de main-d’oeuvre. Aussi la branche restauration génère-t-elle plus d’emplois que la moyenne des entreprises du tourisme et que celle des entreprises de services aux particuliers.

  Selon l’Unedic, le nombre de salariés employés dans la restauration était d’environ 360.000 à la fin de l’année 2000, dont les trois quarts dans la restauration de type traditionnel. Le secteur regroupe plus de la moitié des salariés des activités du secteur du tourisme et environ 2,5% des salariés sur l’ensemble de l’économie.

                                                                       E. Parnière, in   www.espaces.com 
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La qualité, un impératif dans la chaîne agroalimentaire

La qualité des produits alimentaires est une notion complexe et évolutive.Elle recouvre de nombreux domaines, tels que la « sûreté sanitaire », le goût, la gastronomie, mais aussi la loyauté des transactions sur les marchés, ainsi que la confiance entre fournisseurs et clients. Ces divers aspects se modifient en fonction de la dynamique économique et sociale. C’est dans un contexte économique de saturation des marchés dans les pays développés, que la qualité devient un élément essentiel de la stratégie des entreprises et un élément dominant du choix des consommateurs. C’est ainsi que la France a anticipé le développement de signes distinctifs destinés à caractériser les produits de qualité.

Ainsi, par exemple, le vrai produit du terroir, celui qu’encadre l’appellation d’origine contrôlée (AOC), est empreint de culture, d’histoire, de façon de produire, de respect des traditions, tous éléments issus des terroirs. Il est l’expression de leur diversité et fait partie du patrimoine culturel national.

De fortes différences existent dans les habitudes et les comportements des consommateurs européens, comme dans l’art de cuisiner. Cette diversité culturelle fait partie du patrimoine des peuples et il convient de préserver les savoir-faire et les expressions spécifiques des terroirs, capables de soutenir des activités économiques originales, voire irremplaçables. C’est pourquoi l’Union Européenne a mis en place, en 1992, un cadre de protection  pour ces produits spécifiques. En France, depuis de nombreuses années, la politique de la qualité a permis de jeter les bases  d’une véritable éthique de  production du secteur agro-alimentaire et de mettre à sa disposition des instruments juridiques permettant d’identifier l’origine des produits, la valorisation des modes de production spécifiques et de protéger les appellations. En outre, des lois particulières en matière d’environnement et de santé publique ont été prises pour intégrer à la notion de qualité toute démarche favorable à une gestion durable des ressources.

Les signes d’identification de l’origine et de la qualité

Sous ce terme un peu complexe, on regroupe un ensemble de démarches volontaires mais encadrées, qui garantissent aux consommateurs la mise à disposition de produits ou de services répondant à des caractéristiques particulières régulièrement contrôlées.
L’appellation d’origine

Constitue une appellation d’origine la dénomination d’un pays, d’une région ou d’une localité servant à désigner un produit qui en est originaire et dont la qualité ou les caractéristiques sont dus au milieu géographique comprenant des facteurs naturels et humains. Outre l’ AOC, réservée essentiellement au secteur agricole et alimentaire, depuis 1992 , il existe un signe européen équivalent : c’est l’appellation d’origine protégée (AOP) qui est décernée à certains produits agricoles et alimentaires autres que les vins et les spiritueux.

L’indication géographique protégée 

C’est un autre signe européen d’identification de l’origine(IGP), qui correspond à la dénomination d’une région ou d’un lieu déterminé servant à désigner un produit alimentaire qui en est originaire et qui tire une partie de sa spécificité de cette origine (par exemple volailles de Bretagne).
Les labels
Les labels agricoles attestent qu’une denrée alimentaire ou qu’un produit agricole non alimentaire et non trasformé possède des qualités et des caractéristiques spécifiques établissant un niveau de qualité  supérieure au produit courant. Ces produits doivent se distinguer des produits similaires notamment par leurs conditions particulières de  production et de fabrication.

Les labels sont : la certification de conformité, l’attestation de spécificité pour les produits fabriqués selon des procédés considérés comme traditionnels ; les produits biologiques, qui utilisent des pratiques spécifiques de production, emploi d’engrais vert,lutte naturelle contre les parasites, etc…, la dénomination ‘montagne’ garantissant que le produit est originaire d’une aire géographique située en montagne et que la production respecte des techniques spécifiques aux zones de montagne et enfin les produits industriels et services possédant des caractéristiques spécifiques garantissant un niveau de qualité élevé et qu’il est contrôlé par un organisme extérieur indépendant.

                                                                              In www.panorama. agriculture.fr 
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LE NOUVEAU CLASSEMENT HÔTELIER 

1. Pourquoi un nouveau classement ? 
Sous les normes de 1986, les étoiles étaient attribuées sans condition de durée et donc sans contrôle régulier, et elles commençaient à perdre en pertinence pour les clients. La réforme du classement hôtelier résulte de la loi du 22 juillet 2009 de développement et de modernisation des services touristiques, initiée par Hervé NOVELLI, secrétaire d’État chargé du Commerce, de l'Artisanat, des Petites et Moyennes Entreprises, du Tourisme, des Services et de la Consommation. Cette réforme porte sur deux grands axes: les nouvelles normes de classement et la procédure pour obtenir les nouvelles étoiles. 

2. Qu’est-ce qui a changé ?
* Les critères 
Le nouveau référentiel propose plus de 240 points de contrôle répartis en trois grands chapitres : 

- Les équipements : surfaces plus spacieuses, équipements multimédias et de service plus importants… 

- Les services au client : la pratique des langues étrangères, la qualité du service des réservations, l’accueil, les services annexes… 

- L’accessibilité et le développement durable : l’accueil des personnes en situation de handicap, les pratiques environnementales… 

* La gamme 
Il existe désormais cinq catégories : 1*, 2*, 3*, 4* et 5*, marquant la disparition de la catégorie peu valorisante «0 étoile », et la création de la catégorie « 5 étoiles », particulièrement lisible pour la clientèle étrangère. La conformité de l’hôtel par rapport à la catégorie souhaitée est contrôlée par un cabinet évaluateur, accrédité par le COFRAC (Comité Français d’Accréditation). Les cabinets de contrôle sont sélectionnés avec une garantie d’indépendance, de transparence et de compétence. Pour les établissements 1 à 3 étoiles, la visite est « déclarée » par l’auditeur. Pour les établissements de 4 et 5 étoiles, une visite mystère complète la visite déclarée. Le classement reste volontaire et il est désormais valable 5 ans. L’hôtel doit commander une nouvelle visite de contrôle s’il souhaite conserver son classement. Le caractère évolutif du nouveau référentiel (révisable au minimum tous les cinq ans) permettra à l’ensemble du parc hôtelier de mieux prendre en compte la demande et de s’adapter progressivement aux nouvelles évolutions du marché. 

3. Les engagements par catégorie 
Dans toutes les catégories, les nouvelles normes de classement garantissent un accueil soigné dans un établissement propre et entretenu, mettant à disposition des équipements adaptés pour les familles. Les hôtels offrent une information complète et fidèle sur les prestations de l’établissement, et des chambres avec un niveau de confort et d’équipement minimum attendus. Dans toutes les catégories, le traitement et le suivi des réclamations reçues dans l’établissement sont garantis, et le personnel est sensibilisé à l’accueil des clients en situation de handicap et au développement durable. 

- Hôtellerie Milieu de Gamme 3 * : Le niveau de confort et d’équipement offert est plus important, et adapté à une clientèle internationale. L’accueil est garanti au minimum 10 heures par jour par un personnel pratiquant au moins une langue officielle européenne en plus du français. En termes d’équipement, la surface du hall de réception et des salons offre un espace d’au moins 30 m². La surface minimum d’une chambre double est de 13.5m² sanitaires compris. En outre, la gamme de services offerte à la clientèle est plus importante (accès à internet dans les espaces communs, service boissons…) ainsi que des espaces de vie plus spacieux, d’un minimum de 50m², offrant notamment un espace salon.
- Hôtellerie Très Haut de Gamme 5 * La catégorie 5* offre un accueil et une attention particulière au client, adaptés à la clientèle internationale. En matière d’aménagement, les espaces de vie sont plus importants (offrant au moins 90 m²) et les chambres sont plus spacieuses, proposant au moins 24m² sanitaires compris en chambre double. Les chambres sont équipées de tout le confort nécessaire (climatisation, internet, accès à des chaînes de télévision internationales, bureau…), et offrent une prestation en phase avec les grands standards internationaux, tout en permettant l’expression de la personnalisation, de la créativité d’aménagement et de décoration. Le nouveau classement permet aussi aux établissements historiques, qui ont par essence des contraintes d’aménagement lourdes, de mieux trouver leur place. Pour les hôtels de plus de 30 chambres, l’accueil est assuré 24h/24 (12h/24 heures en deçà de 30 chambres) dans au moins deux langues étrangères dont l’anglais. Les hôtels 5* proposent un accompagnement et un service personnalisés au client (room service 24h/24, accompagnement dans l’installation, service de voiturier, conciergerie, coffre-fort disponible dans les chambres et à la réception, peignoir dans la chambre etc…), et la possibilité de dîner à l’hôtel. En outre, les établissements 5* doivent offrir un certain nombre de services optionnels à la clientèle : piscine, possibilité de massage détente, tennis, coiffeur, spa avec  animateur  … 
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Le tourisme fluvial en Île-de-France

Le tourisme fluvial recouvre de très nombreuses activités, concernant des pratiques très différentes, qu’il s’agisse de la plaisance fluviale,du tourisme à vélo le long des berges ou des loisirs nautiques. L’enjeu du conseil régional est d’apporter une réflexion globale, mettant ensemble ces activités variées pour redonner aux voies d’eau une place dans l’offre touristique francilienne. L’Île-de-France ne dispose pas d’une identité liée au tourisme fluvial. Il est donc nécessaire d’utiliser ces activités comme vecteurs d’une image de qualité. L’amélioration du cadre de vie liée à l’implantation d’une halte, à l’aménagement des berges et quais, générera, en plus de retombées économiques, certes limitées, pour l’économie locale, une animation locale intéressante. Au regard de la situation relativement fragile des activités phares du tourisme fluvial, et notamment de la plaisance, l’enjeu est de promouvoir la voie d’eau comme lieu de loisirs variés, accessibles à tous. Le soutien à la création d’événements est ainsi l’une des possibilités. Cela permet à la fois de montrer aux Franciliens la présence des différents types d’activités, mais aussi d’oeuvrer à une éducation à l’environnement et à la préservation de la ressource en eau. Le soutien au développement des loisirs nautiques en est une autre. Les sites ne manquent pas, qu’il s’agisse des bases de plein air et de loisirs, de certaines propriétés de l’Agence des espaces verts régionale, ou alors de la boucle de Saint-Maur sur la Marne, des petits bras de la Seine, de la Petite Seine ou encore du Loing par exemple, peu ou pas utilisés pour le transport de marchandises. Une priorité dans le soutien régional pourrait ainsi être inscrite pour les investissements sur ces secteurs. Enfin, une politique d’amélioration de la qualité de l’accueil dans les différents équipements touristiques fluviaux et des services qui y sont proposés doit être mise en place. Si l’Île-de-France ne nécessite pas forcément l’implantation de nouveaux équipements, l’existant doit voir sa qualité largement améliorée. Mais tout ceci ne peut être envisagé sans la mise en place d’une coordination à l’échelle régionale, afin de débloquer certains projets, ou d’améliorer le service proposé aux usagers de la voie d’eau. Le conseil régional peut être l’institution référente en la matière. Partenaire naturel de VNF et du Port autonome de Paris, subventionnant fortement les travaux sur les berges, tout comme les investissements liés à l’aménagement des quais et des équipements touristiques fluviaux, il pourrait porter ce dossier. L’importance du fait que les pouvoirs publics  interviennent pour organiser, cadrer le développement des activités en lien avec l’eau est soulignée par la plupart des acteurs privés. Et cela est confirmé par le fait que les grandes opérations d’aménagement de quais, ou d’anciens ports en déshérence dans de nombreux pays étrangers, européens ou non, est contrôlée par un schéma d’aménagement des secteurs concernés, porté par les collectivités compétentes, voire par l’Etat.
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Le tourisme de mémoire

À la croisée de la culture et de l'histoire, le tourisme de mémoire s'ancre dans des sites emblématiques,liés notamment aux conflits contemporains. Le ministère de la Défense assure par le biais de sa direction de la mémoire, du patrimoine et des archives, l'entretien, la gestion et la valorisation d'un certain nombre de ces sites. Acteur incontournable du tourisme de mémoire,

il est, avec de nombreux partenaires (collectivités territoriales, musées, représentants des pays

étrangers concernés par une mémoire commune) porteur de cette politique de mémoire.

Le tourisme de mémoire joue un rôle important dans le développement des sociétés et des

territoires : 

- parce qu'il permet de mieux comprendre le passé, il participe à la formation de la conscience citoyenne ;

- parce qu'il suscite des flux touristiques, il contribue à la vitalité économique et culturelle des

territoires.

Du XVIIe au XXe siècle, le territoire français a été le théâtre d'un grand nombre de conflits armés, dont l'empreinte est encore visible à travers de nombreux vestiges. Sur tout le territoire, des fortifications, des nécropoles, des musées ou des sites, comme les champs de bataille, rappellent le sort des combattants, des résistants, des déportés.

Du pèlerinage au tourisme de mémoire

Avant même la fin des conflits, les anciens combattants mais aussi les familles endeuillées ont sillonné les champs de batailles de la Grande Guerre. Cette démarche symbolique et douloureuse s'apparentait bien souvent à un pèlerinage. Afin de les y aider, des guides furent édités et les anciennes villes martyres se dotèrent d'infrastructures d'accueil. Au fil du temps, avec la disparition progressive des témoins, les pèlerins ont laissé la place aux touristes.

Aujourd'hui, les lieux de mémoire sont devenus des lieux d'échanges entre les publics mais aussi

des lieux de réflexion sur l'histoire. C’est pourquoi le tourisme de mémoire a permis de promouvoir des sites reconvertis. Pour une mise en valeur cohérente et attractive du patrimoine mémoriel, le territoire national a été divisé en «territoires de mémoire» : Ile-de- France, Nord, Grand Est, Ouest, Sud, Sud-est, Sud-ouest. Ces sept territoires présentent une densité historique et mémorielle différente. Dans chacun de ces territoires ont été tracés des itinéraires reliant les sites entre eux dans un esprit de cohérence historique. Il s'agit des chemins de mémoire. Ces derniers s'organisent autour de quatre thématiques :

- la fortification (XVIe-XXe siècles) ;

- la guerre franco-prussienne de 1870-1871 ;

- la Première Guerre mondiale 1914-1918 ;

- la Seconde Guerre mondiale 1939-1945.

Pour chacune de ces thématiques ont été déterminés des pôles d'intérêt, comme les champs de

bataille, les musées, le patrimoine architectural, les monuments et sépultures, les ressources

scientifiques (archives et bibliothèques). Parmi ce patrimoine, aussi précieux qu'abondant,

certains sites se distinguent. Sites symboles, lieux de passage incontournables en raison de leur

intérêt historique, ils sont les points d'appui de la politique de mémoire et relient entre eux

les différents chemins.
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Le Tourisme urbain en France

En 1994 on estimait   à 210 millions les voyages touristiques effectués par les français vers la Ville, soit 4,9 voyages par personne et par an . Ce sont 124 millions de séjours et 370 millions de nuitées qui ont été passées hors du domicile pour ce qui concerne le tourisme urbain.90 % de ces voyages vers la ville ont lieu en France  et plus de 50% se passent dans la région de résidence ou dans une région limitrophe. D'après l’I.N.S.E.E le nombre de vacances en ville a augmenté de 50% entre 1981 et 1992, montrant une croissance deux fois plus forte que le total des vacances.
Le tourisme urbain est essentiellement un tourisme de court séjour pour les Français. Le nombre de courts séjours a augmenté de 3 % par an de 1985 à 1994 , dans le même temps la part du tourisme urbain dans ces courts- séjours est passée de 35 à 50% . 
 La ville est le premier espace fréquenté par les touristes étrangers en France avec 19,5 millions de séjours en 1991 ( et 127 millions de nuitées ) contre 9, 6 millions pour la Mer et 6,2 pour la Montagne .Parmi les différentes destinations c'est celle dont la croissance a été la plus rapide : 15 % entre 1989 et 1991.
Les trois premières régions françaises émettrices de touristes urbains sont  la région parisienne (21%), la région Rhône-Alpes (11%) et la région P.A.C.A (10%). Les six premières villes réceptrices de touristes urbains sont Paris (12,3% des séjours) , puis Nice , Bordeaux, Toulouse, Lyon , Marseille avec entre 2 et 3 % des séjours.
Les pratiques culturelles sont les activités principales des touristes en ville .
Le tourisme d’affaires regroupe quatre activités: les congrès et conventions d’entreprises, les foires et les salons, les séminaires d’entreprises  et les voyages d’affaires individuelles. Le marché du tourisme d’affaires en France a été évalué en 2004 à 2,5 milliards d’euros  (Le Tourisme d'affaires avait généré un chiffre d'affaires de 285 milliards de francs en 1996).En 2003, 180 salons se sont tenus en France. Ils ont rassemblé 7 millions de visiteurs dont plus de 80.000 visiteurs internationaux. Le secteur de l’organisation des foires et salons  compte plus de 2.000 entreprises et réalise un chiffre d’affaires annuel de 1,9 milliards d’euros .Il emploie 10800 salariés .En France on dénombre 2.000 établissements pouvant accueillir des manifestations d’au moins 200 personnes dont 120 centres de congrès (ils étaient 39 en 1980) d’une capacité globale de 127.000 places et 1.500 hôtels ayant développé un service d’affaires. 

La France occupe la première position en termes d’équipements de congrès en Europe (36% de l’offre européenne) .Elle se situe par ailleurs au 1er rang européen pour le nombre de congrès et au 2ème rang mondial derrière les Etats Unis, avec 757 congrès par an. Paris est la première destination de congrès internationaux  avec 350 congrès internationaux par an.70 % des congrès en France y sont organisés. Viennent ensuite : Strasbourg, Nice et Marseille. La France compte aujourd'hui 90 palais des congrès  soit 6 fois plus qu'en 1975. Les régions Île-de-France, Rhône-Alpes et P.A.C.A sont les mieux équipées. La promotion du tourisme d'affaires est le fait de plusieurs organismes : -France Congrès, créé en 1965, regroupe 42 villes de congrès répondant à des critères d'adhésion stricts (capacité d’accueil, facilités d’accès, environnement touristique, etc...), -le Club Français du Tourisme d'Affaires Réceptif   (C.F.T.A.R) créé en 1987 au sein de Maison de La France  se compose de producteurs du secteur. Il a pour rôle de promouvoir les productions du tourisme d’affaires, - La Fédération Européenne des Villes de Congrès  qui se compose de 87 villes européennes dont 12 villes françaises se donne pour mission de représenter et de promouvoir dans le Monde les villes de congrès.
 

Le rapport du Conseil national du Tourisme  évaluait  à plus de 227 millions le total cumulé des entrées dans les 875 lieux recensés accueillant plus de 20.000 visiteurs par an ; les 417 sites spécifiquement culturels recevaient 57 % de ce total, soit plus de 130 millions de visiteurs. En 2004 la tour Eiffel est le plus visité des sites culturels français (5,7 millions de visiteurs en 1997 et 6,2 millions en 2004) avec le centre Georges Pompidou (4,4 millions de visiteurs en 1997 et 5,3 millions en 2000).Viennent ensuite  le château de Versailles  (2,7 millions de visiteurs en 1997 et 3,2 millions en 2004 ), le musée d’Orsay (2,2 millions de visiteurs en 1997 et 2,5 millions en 2004), le Mont Saint-Michel ( 922.000 visiteurs en 1997  et 1,1 million en 2004) et l’Arc de triomphe  (1 million de visiteurs en 1997 et 1 million en 2004 ).L’île de France possède  16 des 25 sites culturels les plus fréquentés, dont 15 à Paris : la tour Eiffel, le musée du Louvre, le centre Georges Pompidou, le château de Versailles, la Cité des sciences de la Villette, le musée d’Orsay, l’Arc de triomphe, le musée de l’armée, la Sainte-Chapelle, le musée Grévin, le muséum national d’histoire naturelle , la Tour Maine Montparnasse, le musée Picasso et le musée Carnavalet .
Les Villes et les Pays d'Art et d'Histoire regroupent 108 villes et 12 pays. En 1995 60 animateurs du patrimoine et 1.000 guides conférenciers y ont accueilli 1, 78 millions de visiteurs.
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Encourager le tourisme de montagne comme vecteur économique du développement local
Les origines du tourisme montagnard remontent au XIXème siècle et renvoient au concept de la montagne « réserve de santé ». Jusqu'au début du XXème siècle, où l'initiative privée a suscité les premiers engouements pour les sports d'hiver, le tourisme de montagne est resté principalement estival. C'est après la seconde guerre mondiale, et tout particulièrement dans les années 1960 à 1980, que l'Etat a stimulé juridiquement et techniquement le développement des grandes stations de ski, et, au nom de la « rénovation rurale », des petites stations-villages. 

Le tourisme de montagne est aujourd'hui confronté à deux grands défis. En premier lieu, la croissance touristique mondiale s'annonce, d'après les prévisions, très rapide pour les prochaines décennies. Ce marché en forte croissance s'est caractérisé, au cours des cinq dernières années, par une mondialisation accrue, avec notamment un élargissement de la palette des choix de destinations offertes aux consommateurs. En outre, la clientèle touristique a évolué, remettant assez sensiblement en cause les schémas traditionnels de l'offre touristique. L'aménagement et la réduction du temps de travail modifient les comportements, avec une progression des très courts séjours, une recherche de tarifs compétitifs mais également une demande de loisirs plus diversifiés et une exigence de qualité. Simultanément, on constate une progression du tourisme dit « éthique » et la montée des préoccupations de sécurité avec « l'obsession du risque zéro ». Les équilibres traditionnels du tourisme de montagne sont ainsi amenés à se transformer pour répondre à une concurrence et à une demande de qualité accrue. La question d'un développement durable  du tourisme restait centrale pour la montagne, mais il convient de dépasser l'alternative entre l'aménagement « ravageur » et « l'intégrisme » écologiste pour prendre en compte d'autres approches essentielles :

- le tourisme de montagne est en étroite relation avec tous les autres secteurs qui font vivre les massifs : l'agriculture, l'artisanat, le commerce, les transports, les services publics et la culture ; 

- en montagne, comme dans le reste de la France, il convient de réfléchir à une meilleure distribution des flux touristiques qui ne bénéficient qu'à une proportion trop faible du territoire 

- ce tourisme doit être organisé localement mais nécessite, pour garantir la viabilité économique des projets, une cohérence régionale, nationale, et européenne  ;

- enfin, en montagne, où l'investissement touristique est d'un coût en moyenne bien supérieur à celui du tourisme littoral ou de plaine, la réflexion stratégique et les outils d'anticipation de l'avenir doivent faire preuve d'une performance exceptionnelle.

L'essoufflement de la fréquentation touristique en montagne 

Selon l'affichage statistique habituel, la France est la « première destination touristique mondiale » avec 75,6 millions de touristes en 2000 et 76,5 millions de touristes pour 2001.

La mission commune d'information a constaté que cette méthode de présentation ne donnait pas une image totalement fidèle de l'impact économique de ce secteur sur les comptes des entreprises car une proportion non négligeable de ces 76 millions de « touristes » se déplace en France, et notamment dans les zones montagnardes, mais n'y séjourne pas.

L'indicateur pertinent concerne plutôt le chiffre d'affaires : avec 6,3 % des recettes mondiales du tourisme, la France se situe devant l'Italie (5,7 %) et légèrement derrière l'Espagne (6,5 %). Avec 51 millions d'arrivées aux frontières contre 76 millions en France, les Etats-Unis enregistrent des recettes touristiques internationales presque trois fois supérieures (17,8 %).

Les efforts à mener en matière d'accueil et d'adaptation aux attentes des clients pour que les « arrivées aux frontières » se transforment en « nuitées » ou en « vacances », c'est-à-dire au moins quatre nuits consécutives selon la norme européenne, ne sont pas spécifiques, en France, aux zones de montagne.

La montagne française, qui représente 23 % du territoire métropolitain, rassemble 5,15 millions de lits touristiques dans l'ensemble des massifs . Le poids économique du tourisme en montagne est considérable : on estime qu'il représente 9 milliards d'euros de chiffre d'affaires , ce qui correspond à 10 % de la consommation touristique nationale. La clientèle étrangère représente un peu moins de 30 % de ce total. Contrairement à une idée reçue, les recettes du tourisme d'été sont supérieures, en montagne, à celles du tourisme d'hiver : environ 5 milliards d'euros contre 4. Toutefois, les évolutions par rapport au passé  font apparaître une baisse générale de 5% des séjours en montagne  au profit des grandes villes et de la campagne.
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Définition du tourisme durable                                                         
DEFINITION OFFICIELLE DES NATIONS UNIES (OMT)

Développement durable du tourisme
Définition conceptuelle (août 2004) 

"Les principes directeurs du développement durable et les pratiques de gestion durable du tourisme sont applicables à toutes les formes de tourisme dans tous les types de destination, y compris au tourisme de masse et aux divers créneaux touristiques. Les principes de durabilité concernent les aspects environnemental, économique et socioculturel du développement du tourisme. Pour garantir sur le long terme la durabilité de ce dernier, il faut parvenir au bon équilibre entre ces trois aspects. 


Par conséquent, le tourisme durable doit :

1. exploiter de façon optimum les ressources de l'environnement qui constituent un élément clé de la mise en valeur touristique, en préservant les processus écologiques essentiels et en aidant à sauvegarder les ressources naturelles et la biodiversité ; 

2. respecter l'authenticité socioculturelle des communautés d'accueil, conserver leurs atouts culturels bâti et vivant et leurs valeurs traditionnelles et contribuer à l'entente et à la tolérance interculturelles ; 

3. assurer une activité économique viable sur le long terme offrant à toutes les parties prenantes des avantages socioéconomiques équitablement répartis, notamment des emplois stables, des possibilités de bénéfices et des services sociaux pour les communautés d'accueil, et contribuant ainsi à la réduction de la pauvreté. 

Le développement durable du tourisme requiert la participation, en connaissance de cause, de tous les acteurs concernés, ainsi qu'une forte direction politique pour assurer une large participation et l'existence d'un consensus. Le tourisme durable est le fruit d'efforts permanents et il exige le contrôle constant des effets de cette activité, ce qui suppose l'adoption, chaque fois qu'il y a lieu, des mesures préventives et/ou correctrices nécessaires.

Le tourisme durable devrait aussi satisfaire, au plus haut niveau possible, les touristes, de façon qu'il représente pour eux une expérience utile en leur faisant prendre davantage conscience des problèmes de durabilité et en encourageant parmi eux les pratiques adoptées.
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Eco-tourisme, tourisme solidaire, écovolontariat... : de nombreux concepts, associés au tourisme responsable, se sont développés ces dernières années. Voici un inventaire, accompagné de définitions synthétiques, des différentes notions à connaître pour voyager autrement. 

Tourisme responsable
Le tourisme responsable, ou tourisme durable, est l’application des principes du développement durable au tourisme, c'est-à-dire concilier développement économique, approche sociale et respect de l’environnement. Suivant la Charte de l’Organisation Mondiale du Tourisme, le tourisme responsable doit être  « supportable à long terme sur le plan écologique, viable sur le plan économique et équitable sur le plan éthique et social pour les populations locales ».Tous les territoires (urbain, rural, littoral, montagne…) et tous les acteurs sont concernés : transporteurs, hébergeurs, prestataires d’activités…Le tourisme responsable est l’affaire de tous.  

Ecotourisme 
L’écotourisme est une forme de voyage responsable dans les espaces naturels, qui contribue à la protection de l’environnement et au bien-être des populations locales. Il est destiné à une clientèle en petits groupes, au sein de petites structures. Il se distingue du tourisme de nature par son engagement en faveur de l’environnement et du développement local. 

Tourisme équitable, tourisme​ solidaire 
Le tourisme équitable s’inscrit dans une prise en compte de  la relation Nord/Sud, avec un objectif de salaires justes et une participation financière à des projets de développement.
Le tourisme solidaire regroupe les formes de tourisme « alternatif » qui mettent au centre du voyage l’homme et la rencontre et qui s’inscrivent dans une logique de développement des territoires.
L’implication des populations locales dans les différentes phases du projet touristique, le respect de la personne, des cultures et de la nature et une répartition plus équitable des ressources générées sont les fondements de ce type de tourisme.
Tourisme social 
Le tourisme social vise à favoriser l’accès au tourisme pour tous, notamment aux classes les plus défavorisées. Trois grandes structures oeuvrent pour mener à bien cette mission : l’UNAT , l’ANCV   et le BITS . 
L’écovolontariat
Ce type de tourisme désigne des missions de bénévolat visant à soutenir des actions de protection et de sauvegarde de l’environnement, sur le terrain, encadrées par des scientifiques. Plusieurs associations proposent des missions d’écovolontariat : Cybelle Planète , Planète urgence, A Pas de Loup
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Un tourisme solidaire pour permettre une meilleure redistribution des richesses du secteur touristique dans les pays en voie de développement
Le tourisme est la première industrie mondiale et représente pour de nombreux pays notamment en voie de développement une véritable manne pour l’économie nationale. Dans les faits, on s’aperçoit que la redistribution des richesses émanant du secteur touristique est loin d’être partagée par l’ensemble de la population dans les pays touristiques en voie de développement. Les principaux bénéficiaires restent généralement le propre d’une minorité qui détient les rouages du secteur : réceptifs, hôteliers, guides, commerçants…

L'introduction du tourisme dans les pays en voie de développement est rappelons-le un phénomène récent, qui n'est pas sans poser de problème. Le développement spectaculaire du tourisme dans des régions de plus en plus lointaines pose le problème de la concurrence entre des secteurs économiques traditionnels, le plus souvent en difficulté, et l'arrivée d'un secteur d'économie de marché à fort valeur ajoutée : le tourisme. D'un point de vue économique, les emplois liés au tourisme entrent en concurrence avec les activités traditionnelles, comme l'agro-pastoralisme ou la pêche. L'attrait du tourisme pour la population locale est grand, celui-ci étant lié à divers facteurs : image attirante, pénibilité moindre que pour les activités traditionnelles, revenus pouvant être largement supérieurs à la moyenne... Dans un contexte de chômage élevé, il en découle certaines dérives : précarité des emplois, absence de contrat de travail, absence de considération de la part des employeurs, état de servitude envers les touristes ou les entreprises... 

En dehors des considérations liées à l'emploi, l'introduction du tourisme a tendance à accentuer les disparités sociales au sein de la population. Cette situation a pour conséquence des situations d'incompréhension, de conflit et de concurrence qui tendent à remettre en cause les valeurs traditionnelles de la population locale. L'attraction qu'exerce le tourisme pour les raisons évoquées plus haut pose le problème de son intégration sociale dans l'ensemble des secteurs traditionnels soumis généralement à des problèmes de restructuration. En dehors des effets de la concurrence entre le tourisme et les secteurs traditionnels, se pose le problème de la confrontation entre deux mondes aux multiples différences : niveau de vie, mode de vie, croyance, comportements... 

L'image souvent mythique de certaines régions reculées, entretenues par les professionnels du tourisme est très souvent réductrice par rapport à la réalité, avec une dissimulation systématique des problèmes sociaux effectifs. Le client touriste sous informé à qui l'on présente ces destinations comme heureuses, se considère généralement de ce fait comme un hôte recherché et se conduit fréquemment "comme en pays conquis". Ces préjugés et cet état d'esprit se traduisent par un manque de respect souvent plus par ignorance que volontaire. Les exemples les plus courant étant la prise de photos d'autochtones malgré leur désaccord, la distribution de bonbons ou stylos partant d'une bonne volonté mais qui encourage la mendicité des plus jeunes, le port de tenue vestimentaires pouvant choquer, la méconnaissance des règles locales de politesse...

A cela s'ajoutent des problèmes plus médiatiques mais tout aussi lourds de conséquences. Développement de la prostitution et de la pédophilie aux abords des complexes touristiques et dans les discothèques des hôtels, mendicité concentré dans les zones touristiques...

En dehors du mal déjà fait par les nombreuses constructions d'infrastructures touristiques dans certaines zones considérées comme sensibles (littoral, montagnes...); se posent des problèmes locaux de pollution supplémentaires liés à l'activité touristique. Les plus courants étant le développement de décharges sauvages, la surconsommation d'eau dans les hôtels, l'absence de traitement des eaux usées. La prise de conscience des acteurs locaux du tourisme concernant la protection de l'environnement est généralement inexistante du fait de l'absence dans le pays de politique globale, secteurs confondus, pour la préservation des milieux naturels. 

L'évolution du consommateur met à jour un véritable besoin de repère au sein d'une offre aujourd'hui multiforme dans tous les secteurs. Ce besoin de repère passe par l'impératif moral et éthique de l'entreprise. Si la consommation a souvent une signification ludique, celle qui s'accompagne de sens est privilégiée. En d'autres termes, les consommateurs attendent des entreprises qu'elles prennent en compte certains problèmes de société dans l'exercice de leur activité.

" Le succès à long terme d'une entreprise dépend aujourd'hui non seulement du respect rigoureux des règles du jeu économique, mais aussi de la référence à des valeurs supérieures telles que le respect (de l'homme, de l'environnement), l'honnêteté (la transparence et l'intégrité) et la solidarité (la conscience de l'intérêt collectif). L'Observateur Cetelem 1999. D’après une étude Fleishman-Hillard et Ipsos (juin 1999), neuf clients sur dix sont disposés à privilégier les produits qui démontrent une action citoyenne. Et sept Français sur dix accepteraient de payer plus cher un produit "éthiquement correct" (CRC - Consommation, mai 1999).
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